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1. Le Groupe Commerce c. Service d'entretlen Rlbo
Inc.

Les annales judiciaires regorgent de jugements
ambigus, mais dans l'affaire Le Groupe Commerce c. Service 
d' entretien Ribo inc.1, il est rare qu 'on soit alle aussi loin dans la 
meconnaissance de I'assurance et de ses mecanismes. 

Rappelons d'abord les faits. Engage pour le nettoyage 
d 'un immeuble, et notamment pour enlever les taches de peinture 
sur des vitres, l 'intime est poursuivi pour avoir endommage 
environ 200 vitres d 'un edifice en se servant d 'un instrument 
tranchant. L' entrepreneur appelle son assureur en garantie, qui 
nie couverture en alleguant une exclusion de la police. Les 
pretentions de l 'assureur sont justes. 

En effet, l'assurance de la responsabilite civile n'a pas 
pour obj et de couvrir les consequences d 'un travail mal fait, mais 
uniquement les consequences de la responsabilite de I' assure en 
raison d 'un dommage corporel ou materiel cause a autrui. A cet 
egard, contrairement a I 'assurance de la responsabilite 
professionnelle, I 'assurance de la responsabilite civile ne garantit 
pas les consequences de la responsabilite contractuelle. Les 
obligations assumees par contrat ne sauraient etre assurees au 
titre de la police en cause. Au surplus, !'exclusion invoquee a
juste titre par l'assureur est claire: le contrat ne couvre pas« les 
dommages materiels aux biens dont !'assure a la garde ou sur 
lesquels il a un pouvoir de direction ou de gestion ou sur lesquels 
il exerce une action quelconque. » 

1 (1992) R.R.A. 959 a 966.
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Par un raisonnement qui semble intuitif plut6t que 
juridique, non seulement le tribunal rejette-t-il les pretentions de 
l'assureur mais il tente de les etayer par une serie de 
raisonnements specieux. Nous en examinerons quatre. 

La plus entlere bonne fol et J'amblguite 

D'abord, le juge ne manque pas de souligner les 
regles classiques : la plus entiere bonne foi et l 'ambigurte. Ces 
cles suffisent au tribunal pour ouvrir le debat en faveur de 

326 l'assure. Or, dans le present litige, la bonne foi ne semble pas 
etre en cause et s'il y a  ambigui'te, elle ne reside, a notre avis, que 
dans !'argumentation du tribunal. 

La divergence entre la po/Ice et la proposition 

Le juge Beaudoin voit ensuite une divergence entre la 
police et la proposition. Quelle proposition ? On se serait attendu 
ace que !'assure ait fait la demande specifique au courtier, avant 
l'entree en vigueur de la police, d 'un contrat manuscrit fait sur 
mesure qui aurait eu pour effet la reecriture d 'un contrat 
d'assurance mondialement reconnu. Non pas. Une simple 
demande verbale de I 'assure a tenu lieu de proposition. Comme 
le font en eel a tous les assures urbi et orbi, 1' assure avait 
demande a son assureur une « couverture complete ». Des mots 
magiques, en somme, qui lui ont bien servi. Le tribunal a 
constate la divergence entre la demande verbale et la police (on 
comprend l 'enorme divergence entre une couverture complete et 
une police d'assurance). II n'a done pas hesite a ecarter la police 
d 'assurance, etant devenue sans fondement 

Dans sa dissidence, le juge Beauregard souligne qu 'il 
partage l 'opinion du juge de premiere instance suivant laquelle la 
police ne garantissait pas le sinistre en cause. Au surplus, le juge 
s'interroge: « Comment peut-on dire alors qu'il y a une 
divergence entre la proposition orale et la police, alors que nous 
ne connaissons pas les termes de la proposition orale ... ? » 

De cette affaire, il faut tirer deux conclusions : l'une, 
le contrat d'assurance n'a plus aucune valeur juridique; l'autre, 
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desormais les acheteurs d'assurance n'auront nul besoin de 
mandater des conseillers coOteux ou de remplir des propositions 
ecrites complexes. Qu 'il leur suffise simplement de prononcer la 
phrase magique: « la couverture complete, s'il vous plai"t. » 

La responsablllte de /'assure envers son contrat 

Le representant de !'assure a avoue qu'il n'avait pas 
lu le contrat d'assurance, mais simplement la page frontispice. 
La page frontispice n'est pas une description des garanties. 
Intitulee « Conditions particulieres », elle fixe les balises du 327 
contrat: y figurent le nom et l'adresse de !'assure, la periode de 
la police, le montant d' assurance, la franchise, la prime et, bien 
sOr, les objets sur lesquels porte !'assurance en cause. En 
l'espece, la page frontispice indique que la police s'applique a
« tous Jes lieux et operations de l'assure, consistant 
principalement en service de conciergerie incluant le 
nettoyage des fenetres. » En effet, ii peut arriver que certains 
lieux ou certaines operations ne soient pas converts par une 
police. Mais, l 'objet de I 'assurance ne saurait jamais l\tre la 
garantie ou la convention d'assurance que l'on retrouve plus loin 
dans la police. La meprise est grosse de la part d 'un tribunal 
d'appel. L'enonce ci-dessus (en caracteres gras), n'est pas vide 
de sens. II veut dire, a titre d'exemple non limitatif, que si 
!'assure blesse accidentellement un individu en nettoyant une 
fenl\tre, la police en titre le protegera efficacement, aux 
conditions de la police. 

L 'assurance de la responsab/1/te professlonnelle et clvlle 

Comme il se doit, le tribunal ne manque pas de faire 
appel au professeur Bergeron. II cite notamment une critique, 
une charge du professeur contre l 'industrie canadienne et nord­
americaine : on tromperait les assures en leur laissant croire 
qu 'on leur accorde une assurance de responsabilite 
professionnelle dans des assurances de responsabilite civile. Le 
professeur n'est certes pas le meilleur critique sur les produits de 
l'industrie. II ignore que les assureurs, pour combler le vide de 
couverture des fautes de malfa�n. d'erreurs ou d'omissions dans 
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I 'assurance de responsabilite civile generale, offrent toute une 
gamme d'assurances de responsabilite professionnelle: r.c. 
professionnelle a l'egard des professionnels, ou de responsabilite 
pour les erreurs ou omissions (E & 0), concemant Ies metiers 
techniques a l 'egard des electriciens, des mecaniciens, des 
plombiers, des entrepreneurs et autres. Ce genre de polices 
couvrent les consequences financieres de travaux mal faits, de 
bris de contrat, ou de fautes reliees a la profession, moyennant 
une prime et selon les conditions de telles polices. 

328 Fort malhcureusement, il y a beaucoup trop 
d'incomprehension et d'ignorance de la part d'un haut tribunal a
propos d'une police d'assurance de responsabilite civile 
generale, largement connue et documentee depuis plusieurs 
decennies, dont le but se limite a couvrir les consequences des 
responsabilites quasi-delictuelles (fautes involontaires), mais non 
celles des responsabilites contractuelles. 11 est a esperer que la 
Cour supreme, qui serait evemuellement saisie du pourvoi, 
puisse dessiller les yeux, retablir le droi t, en I' espece, et en 
profiter egalement pour rcvoir les notions si decriees qu 'elle a 
elle-meme imposees dans l'arret Robitaille c. Madill.

Dans l'intervalle, une autre conclusion s'impose dans 
la foulee du jugement ici etudie. Paree qu 'elles ne prisent guere 
les demandes orales a leur courtier, si magiques soient-elles, les 
grandes entreprises ou les institutions parapubliques ont recours 
sporadiquement a des appels d'offres afin de renouveler leur 
portefeuille annuel d'assurances. Les cahiers des charges, en 
cette matiere, qui constituent des demandes ecrites sur le fond et 
la forme des assurances de certaines entreprises, devraient 
desormais prendre plus de poids. Toutes divergences entre les 
demandes fonnelles du cahier des charges et les polices a etre 
emises par l'intermediaire du plus bas courtier soumissionnaire 
devront dorenavant etre interpretees non seulement au regard des 
conditions contractuelles (voir les instructions aux 
soumissionnaires et les conditions de l 'appel d 'offres), mais 
egalement sous l'angle de l'anicle 2478 du Code civil. Les 
courtiers ne devront plus oublier cette realite. 
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2. La Cour supr�me et le drolt des beneflclalres

Deux jugements du plus haut tribunal du pays
concemant lcs beneficiaires ont retcnu notre attention. 

Dans l 'affaire Gerald M. Brissette et autres c. 
Westbury Life Insurance Co.2, le tribunal a reconnu qu'un mari, 
ayant tue son epouse (tous les moyens d'en appeler de sa 
declaration de culpabilite etant epuises) ne pouvait toucher, a
titre de beneficiaire, le produit de I 'assurance-vie, et cela 
confonnement a l 'ordre public qui empeche un individu de 
souscrire une assurance contre ses actes criminels. Au surplus, 
sans egard a l'ordre public, il serait contraire a l'equity d'avoir 
recours a la fiducie par interpretation, tel qu 'allegue en l 'espece. 
Une telle fiducie aurait d 'abord pour effet, si elle etait applicable, 
d'exiger le paiement de !'auteur du mefait et ensuite d'assujettir 
l'argent a une fiducie en faveur de la succession. Dans cette 
affaire, la fiducie par interpretation ne peut servir, selon le haut 
tribunal, a creer un bien en etablissant I 'obligation de payer de 
l'assureur. Deux juges sont toutefois dissidents, car, selon eux, 
rien ne justifie que la compagnie d'assurance tire profit de la 
regle de l'ordre public. L'indemnite devrait done etre paye par 
l'assureur au survivant qui, pour satisfaire a l'ordre public, 
devrait detenir cette somme a titre de fiduciaire pour 
!'administration de la succession de l'epouse decedee. 

En outre, la clause de mort accidentelle n'est pas non 
plus applicable en l 'espece, lorsqu 'une partie au contrat, et non 
un tiers, tue deliberement l' assure. 

Dans l'autre affaire, Sun Life du Canada, compagnie 
d' assurance-vie c. Yvette Lalonde et autres3 , la compagnie 
d 'assurance voit ses pretentions rejetees, tant par la Cour 
superieure, la Cour d 'appel et la Cour supreme, en vertu du 
jugement que nous examinons. En 1967, l'assure avail souscrit a
une police d'assurance-vie collective suivant laquelle il avait 
designe son epouse a titre de beneficiaire. Selon la loi en vigueur 

2(1992) 3 R.C.S., p. 87. 
3(1992) R.R.A. 1044 et 1045. 
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a l 'epoque, la Loi de l' assurance des maris et des parents, un 
beneficiaire pouvait etre revoque en faveur d'un autre mais a
condition que ce beneficiaire soit l 'un de ceux que la Loi 
prevoyait. Le marl qui assurait sa vie au benefice de sa femme, 
pouvait nommer un autre beneficiaire s'il le desirait mais le 
choix se limitait a ceux que la Loi prevoyait. 

En 1984, l'assure avait nomme un nouveau 
beneficiaire qui n'etait pas mentionne dans ladite Loi. Cette Loi 
a ete abrogee en 1976 pour etre remplacee par la nouvelle Loi 

330 sur Jes assurances. En vertu de la nouvelle Loi, les regles 
suivantes s' appliquent 

la designation du beneficiaire d 'une assurance-vie est 
presumee revocable, a moins d 'une stipulation 
contraire ou a moins qu'il ne s'agisse du conjoint; 

la designation du conjoint comme beneficiaire d'une 
assurance-vie est presumee irrevocable, a moins d 'une 
stipulation contraire. On peut changer un beneficiaire 
irrevocable en obtenant un consentement ecrit. On 
peut changer un beneficiaire revocable en avisant 
l 'assureur a cet egard. 

La Cour supreme confirme qu'au deces du mari, en 
1986, l 'epouse alors separee de corps avait droit a l'indemnite 
payable en vertu de Ia police collective, parce que la revocation 
de 1984 etait invalide. Elle a refuse de reconnai"tre le changement 
de beneficiaire, meme si la police prevoyait la revocabilite, parce 
que ce changement qui etait au detriment de sa femme violait 
l 'ordre public. 

Cette decision est lourde de consequences, notamment 
pour de nombreux assures qui, croyant avoir designe leur 
conjoint comme beneficiaire revocable, doivent assumer une 
designation d 'irrevocabilite. Selon un porte-parole de la 
Compagnie Sun Life, il semble qu 'environ 100 000 personnes 
pourraient avoir ete designees comme beneficiaires durant la 
periode contestee, entre 1970 et 1976. 
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3. Obllgatlon de loyaute de l'agent et devolr
d'lnformatlon

Un assureur a intente trois actions contre des agents,
en alleguant qu'ils avaient agi de fac;on deloyale en substituant 
des polices et en incitant des agents de la compagnie a la quitter. 
L'un d'entre eux avail ouvert son propre bureau de courtage et 
des agents de la compagnie s'etaient joints a lui. 

Le compte-rendu du jugement fait par Soquij dans 
l'affaire L' Excelsior, compagnie d' assurance-vie c. La Mutuelle 
du Canada, compagnie d' assurance-vie et Louis Langis et 
autres4, ne manque pas d 'interet. 11 souligne !'importance mais 
aussi les limites des relations contractuelles entre des agents et 
leur ex-assureur, surtout s'il n'y a aucune clause de non­
concurrence de stipulee. Le tribunal a ete amene a faire une 
distinction entre le devoir de loyaute et les actes de concurrence 
qui, en l'e�pece, avaient ete fautifs, intentionnels et illegitimes, 
car contraires au reglement d'application de la Loi sur Jes 
assurances. Ce reglement impose une obligation d 'information 
et de conseil au nouvel assureur et a l' agent a l' egard de la 
clientele de l'assureur en place. 

4. Personne vlvant sous le tolt de l'assure

Le jugement rendu par la Cour superieure dans
l'affaire Nathalie Frechette c. La Compagnie d' assurance 
canadienne provincial& contient une volumineuse jurisprudence 
sur la question etudiee et rappelle que I' expression « sous votre 
toit » utilise dans une police ne doit pas referer a une notion 
quelconque de propriete et doit avoir le meme sens que 
!'expression« qui font partie de la maison de !'assure», stipulee 
a !'article 2576 C.c. 

La clause d'exclusion d'une police se lisait comme 
suit: 

4(1992) R.R.A., 1046 a 1048. 
s(l9192) R.R.A. 985 a 994. 
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Nous ne couvrons p as... !es dommages 
corporels occasionnes aux personnes vi vant 
sous votre toit (notamment vous-meme), sauf 
!es employes de maison.

De dire le tribunal, lorsque l'on interprete une 
exclusion, on doit se rapporter a !'assure dont la responsabilite 
est enjeu. 

En l 'espece, le tribunal jugea que cette exclusion etait 
applicable. Blessee dans un accident nautique par l'helice du 
moteur du bateau de son frere, la demanderesse tente d 'impliquer 
sans succes l'assureur en cause. Au moment de !'emission de la 
police d · assurance de responsabilite, le frere et la soeur 
demeuraient chez leur pere et le bateau avait ete assure en vertu 
de la police d'assurance habitation du pere. Au moment de 
!'accident, le frere travaillait et logeait dans une autre ville. 
Cependant, la preuve demontre qu 'ii habitait toujours chez ses 
parents. 

La situation aurait ete la meme si le frere de la 
demanderesse avait ete !'assure designe, puisque celle-ci vivait 
egalement sous son toit. 

5. Une poursulte contre des admlnlstrateurs rejetee
par la Cour supr�me

Le 26 mars 1993, la Cour supreme du Canada a rejete
une poursuite intentee contre les administrateurs de l 'usine 
Wabasso de Trois-Rivieres, par 29 ex-employes. L'usine avait 
ferme ses pones en 1985. Les 29 ex-employes tenaient les 
administrateurs personnellement responsables du paiement de 
leur indemnite de cessation d'emploi,jusqu'a concurrence d'une 
somme de 300 000 dollars. Les employes avaient eu gain de 
cause devant la Cour superieure et la Cour d'appel du Quebec, 
en s'appuyant sur la Loi sur Les societe s commerciales 

canadiennes, qui stipule que « les administrateurs d 'une societe 
sont personnellement responsables envers les employes des 
dettes resultant de I 'execution de ceux-ci de services au profit de 
la societe, jusqu 'a concurrence de six mois de salaire. » 
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La Cour supreme a rejete I 'action en concluant que les 
dommages reclames ne peuvent etre consideres comme des 
dettes, au sens de cette Loi, car il ne s'agissait pas d'un salaire 
mais d 'une indemnite accordee pour compenser un preavis 
insuffisant. 

6. Les consequences d'une bagarre sont de nature
crlmlnelle

Dans l'arretJobidon c. La Reine,6 la Cour supreme du
Canada a statue qu 'une bagarre a coups de poing entre deux 
adversaires consentants au cours de laquelle des blessures 
corporelles sont intentionnellement infligees constituent un acte 
criminel. Une excellente etude du jugement a d'ailleurs ete faite 
et publiee par Me Gilles Renaud dans la Revue Juridique 
Themis1

• 

A une certaine epoque, non seulement le pugilat ou le 
duel etait-il tolere mais ii etait requis par l'honneur 
chevaleresque. Chez-nous, dans les annees 70, i1 etait admis par 
les tribunaux que le consentement pouvait etre invoque comme 
moyen de defenses . 

Au plan de !'assurance, on doit en tirer un 
enseignement important, que n'abordent pas le jugement ni 
l'etude de Me Renaud: tout acte criminel ou tout acte 
intentionnel tombe sous le couperet des exclusions de 
l' assurance de la responsabilite civile generale. Dans les 
circonstances, une poursuite civile, alleguant des voies de fait, 
forcerait les assureurs a recuser toute garantie, a condition, 
comme nous le verrons dans le prochain jugement, de faire la 
preuve civile de l'acte intentionnel. 

6(1991)2R.C.S. 714.
7(1992) 26 R.J.T. 127. 
8R. c. Abraham, (1974) 30 C.C.C. (2d) 332 (C.A. Quebec); R. c. Setrum, (1976) 

32 c.c.c. (2d) 109. 
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ASSURANCES 

Declares coupables d'un lncendle crlmlnel, les 
assures ont drolt, selon un tribunal civil, a 
l'lndemnlsatlon 

La Cour superieure du Quebec a accueilli I 'action de 
Hamza Abdulla Ali contre ses assureurs9, qui refusaient de payer 
M. Ali et son fils, parce que la decision de la Cour des sessions
de la paix, maintenue par la Cour d'appel, les avaient trouve
coupables de l 'incendie criminel de leur restaurant dans le but de
toucher une indemnite d'assurance. La Cour supreme avait

334 refuse de reexaminer cette condamnation suivant une requete
pour permission d'en appeler, laquelle fut rejetee le 18 mai 1989.

Bien que la decision penale n'ait pas l'autorite de la 
chose jugee en regard des procedures civiles, les deux assureurs 
soutenaient, en defense, que le jugement penal avait une 
« autorite de fait », quant a son resultat et a son contenu, en droit 
civil. Les compagnies defenderesses alleguaient des 
presomptions graves, precises et concordantes pour justifier leur 
refus. Le tribunal a prefere donner raison aux deux demandeurs, 
devant les ambigui'tes et les differences entre la version des faits 
donnees aux policiers et aux experts en sinistre et lors des 
temoignages en cours, ces ambigui'tes etant explicables par les 
subtilites de langage dans la traduction de la langue arabe, non 
alors expliquees ou portees a l' attention de la Cour des sessions 
de la paix. D'autres details pertinents, en outre, examines dans le 
jugement de la Cour superieure, n'ont pas ete portes a la 
connaissance de la Cour de juridiction criminelle. 

Le juge a conclu que les compagnies defenderesses 
n'ont pas justifie leur refus d'indemnisation. Cette conclusion 
nous semble etrange, au regard de !'exclusion de la police sur les 
actes criminels, vu le jugement final au penal et le fait que M. 
Hamza ait purge sa peine d 'un an de prison. 

Neanmoins, il demeure qu'il appartient a l'assureur 
d'etablir, suivant la regle de preponderance de preuve, en droit 

9 Hamza Abdul/la Ali el al c. Co�gnie d' Assurance GuardiJJn du Canada el al, 
Cour su¢rieurc, No 500-05--000190-866 (28 janvier 1993). 
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Chronique juridique 

civil, que l 'incendie a ete cause par les assures. Les dommages 
faits intentionnellement sont legalement exclus du champ de 
!'assurance, car ils vont a l'encontre de la notion de risque 
assurable, c'est-a-dire d'un evenement qui ne depend pas de la 
volonte de l'assure. A defaut d'une preuve directe, l'assureur 
pourra etablir une preuve a l'aide de presomptions graves, 
precises, concordantes. Mais lorsqu'il y a  jugement au penal, la 
condamnation, qui presuppose essentiellement une intention de 
commettre un crime (mens rea), ne suffit-elle pas ? 11 sera 
interessant de lire l' interpretation que donnera la Cour d 'appel 
aux questions que souleve le present debat. 

8. Un sldeen se volt refuser l'anonymat par la Cour

La Cour d'appel du Quebec a decide unanimement10 

qu 'un hemophile contamine par le virus du sida lors d 'une 
transfusion sanguine ne pourra conserver l'anonymat et ceci en 
vertu du principe que les audiences des tribunaux et les decisions 
judiciaires sont publiques. Ce principe est reconnu tant par la 
jurisprudence que par la Charte des droits et libertes de la 
personne. 

Toutefois, la Cour supreme a deja reconnu que le huis 
clos des audiences peut etre ordonne « dans l 'interet de la morale 
ou de l'ordre public.» 

Dans la presente instance, la Cour d'appel n'a pas 
ordonne le huis clos, car l'affaire n'etait pas de nature 
strictement privee. Elle mettait en cause la Societe canadienne de 
la Croix Rouge, une institution a caractere public, et le Procureur 
general du Quebec. 

9. Fausse declaration d'un assure concernant
l'usage du tabac

Dans un jugement11 rendu par la Cour d'appel le 20
janvier 1993, le tribunal reconnait que la question« Avez-vous 

IOMo,uieur «X,. c. Sociitl canadie,ui.e tk la Croix-Rouge et Procureur glnlral 
duQulbec,No. LPJ. 93-1004.

110uellet c. L' lndustrulle, Compagnie d' a.uuran.ce :JUT la vu
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fait usage du tabac sous quelque fonne que ce soit au cours des 
douze demiers mois », telle que formulee dans le questionnaire, 
n'est pas ambigu�. contrairement aux pretentions de l'appelante. 
Il a ete prouve, devant la Cour, que I 'assure avait fume a diverses 
occasions. 

En vertu de !'article 2485 C.c., l 'epouse beneficiaire 
se voit done refuser le paiement de I 'assurance, a cause de la 
fausse declaration. 

1 o. COmpte rendu d'un jugement de la COur supr�me 
sur une question de condulte en etat d'ebrlete 

C'est par les joumaux que nous avons pris 
connaissance de ce compte rendu. L 'incident se passe sur l 'ile de 
Vancouver. 

Apres avoir consomme une dizaine de biere, un 
individu demande a son ami la pennission de conduire son 
vehicule. L'ami accepte. Ils ont un accident et l'individu, celui 
qui conduisait, est blesse serieusement a la tete. 

La victime decide de poursuivre son ami pour l'avoir 
laisse conduire alors qu 'il etait ivre. Dans son jugement, la Cour 
supreme tient les deux personnes egalement responsables et 
ordonne au proprietaire du vehicule de verser a la victime une 
somme de 180 000 dollars a titre de dommages et interets. 

Ce jugement, qui a ete fort critique par plusieurs 
assureurs, risque d'encourager ce type de « reclamations 
sociales ». 
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